
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE VAUCLUSE 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT 
Bureau de l'Environnement et des Affaires Fonçières 

ARRÊTE AUTORISANT L'UNION DES COOPERATIVES AGRICOLES DE VAUCLUSE A POURSUIVRE L'EXPLOITATION D'UN SILO DE STOCKAGE DE CEREALES À BOLLENE 
S12008-01-14-0300.PREF 

LE PREFET DE VAUCLUSE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU le code de l'environnement, en Particulier le livre V relatif à la prévention des pollutions, des risques et 
des nuisances et je livre I! relatif aux milieux physiques ; 

VU l'arrêté du 29 mars 2004 relatif à ja prévention des risques présentés par les silos de céréales, de 
Grains, de produits alimentaires ou de fout autre produit organique dégageant des poussières inflammables modifié par l'arrêté ministériel du 23 février 2007 : 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de ja gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées Soumises à autorisation : 

MU. la circulaire prise application de l'arrêté du 29 mars 2004 "relatif à la prévention des risques présentés 
par les silos de céréales, de grains, de Produits alimentaires ou de tout autre produit organique 
dégageant des poussières inflammables : 

VU le guide de l'état de l'art sur les silos (version avril 2005) pour l'application de l'arrêté ministériel relatif aux risques présentés par les silos et les installations de Stockage de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières inflemmabies ; 

VU l'arrêté d'autorisation d'exploiter en date du 19 juin 1987 ; 

VU l'arrêté Complémentaire d'extension en date du 9 septembre 1992 ; 

VU l'étude de dangers remise à l'inspection en date du 10 avril 2006 ; 

VU le rapport et l'avis de l'inspection des Installations Classées pour ia Protection de l'Environnement en 
date du 29 octobre 2007 ; 

VU l'avis émis Par le Conseil Départemental de lEnvironnement et des Risques Sanitaires et 
Technoiogiques (CODERST) dans sa séance du 15 novembre 2007 ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’expioitation de l'ensemble des installations, telles 
qu'elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de 
celles-ci pour les intérêts Mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, notamment pour 
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la commodité du voisinage, pour la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de 
l'environnement 

CONSIDERANT que les installations existantes et déjà autorisées n'ont pas fait l'objet d'une modification 

notable et que des dispositions particulières sont précisées dans le présent arrêté pour ce qui 
concerne la séparation des réseaux prévue à l'article 13 de l'arrêté du 2 février 1998 ; 

CONSIDERANT que l'exploitant n’a pas formulé, dans le délai imparti, d'observation particulière sur le 
projet d'arrêté qui lui a été soumis ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Vaucluse, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

11.4 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

L'UNION DÉS COOPERATIVES AGRICOLES DE VAUCLUSE dont le siège social est situé au 360, 
Avenue Jean Giono a BOLLENE (84500), est autorisée, sous réserve de l'observation des prescriptions 
du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation d'un silo de stockage de céréales, d'oléagineux et de 

protéagineux constitué de cellules cylindriques en béton et situé Quai du Tricastin à BOLLENE. 

1:1.2 MODIFICATIONS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les présentes prescriptions annulent et rempiacent les prescriptions édictées par les actes précédents en 

l'occurrence l'arrêté du 16 juin 1987 modifié par l'arrêté complémentaire du 9 septembre 1992. 

1.1.3 INSTALLATIONS NON CLASSÉES OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 

arrêté préfectoral d'autorisation. 

1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

1.2.1 CLASSEMENT SELON LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les installations et activités classées ou susceptibles d'être classées au titre de la nomenclature annexée 

au décret du 20 mai 1953 modifié sont les suivantes : 

  

N° de Capacité 

  

  

Rubrique Activité classée maximale Régime 

ACTIVITES SOUMISES A AUTORISATION 

Sios et installations de stockage de céréales, grains, produits 
2160 — 1-a alimentaires ou tout produit organique dégageant des 31 760 mi A(3 km) 

poussières inflammables : si le volume total de stockage est 

supérieur à 15000 m° ‘ 
  

ACTIVITES SOUMISES À DECLARATION 
    2910.A.2 Combustion, lorsque l'installation consomme seuls ou en à MW D 

mélange du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, etc: 

lorsque la puissance thermique maximale est supérieure à       
  

 



      

  

| 2 MW, mais inférieure à 20 MW 
| 1 

ACTIVITES NON CLASSEES 
Installation de Compression fonctionnant à des pressions 

  

  

    

2920.2b | effectives Supérieures à 10 Pa : Ja puissance absorbée 16,5 KW NC étant inférieure à 50 kW 
2260.1 | Broyage 

|  4okw | nc 
      
À (Autorisation) D (Déclaration) NC (Non Classé 

Les produits stockés et Manipulés sont essentiellement du blé, maïs, orge, Soja, tournesol, colza, sorgho et tourteaux. 
: 

13 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les instaliations et jeurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

1.4  PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

1.4.1  ELOIGNEMENT 

La hauteur maximale des installations (tour de Manutention} est de 58,6 m : en Conséquence, le silo sera implanté à une distance au moins égale a 88 mètres de toute installation fixe occupée par des tiers. 

1.42 OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 
n 

+ 
L'établissement est entouré sur [a totalité de son périmètre par une clôture efficace. 

NH existe au moins deux issues sur l'extérieur, permettant en toute circonstance, un accès aisé, notamment aux Services d'incendie et de Secours. 

En dehors des périodes d'activité, toutes les issues sont fermées à clef, et le silo est placé sous une surveillance de jour comme de nuit, par rondes ou dispositifs automatiques. 

1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

1.5.2 MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise où non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement Communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée Par Un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbätion. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

1.5.3 EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

accidents. 

 



  

i 

15.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert SUT Un autre emplacement des installations visées sôus l'article 1.2 du présent arrêté nécessite Une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

1.5.5 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

15.6 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des dispositions des articles 34-1 et Suivants du décret n°77-1133 du 21 Septembre 1977, la réhabilitation du site prévue à l'article 34-3 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié est effectuée en vue de permettre un usage futur compatible avec la définition actuelle de ja Zone portuaire où se situe les installations. 

1.6 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en Vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

  

| Dates 
Textes 

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 

30/05/05 : 
déchets 

Arrêté relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de 29/03/04 produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables 

  Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 02/02/98 émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  Arrêté du 23 janvier. 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

      
    
23/01/87 installations classées pour la protection de l'environnement 
28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées 

20/08/85 Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées. 

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 31/03/80 établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées Susceptibles de présenter des risques d'explosion } 

1.7  RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et .Téglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  
TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
2.41 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : . 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; -_ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

 



des quantités rejetées : 
= prévénir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers OÙ inconvénients pour la commodité de voisinage, ta Santé, la salubrité publique, l'agricuiture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

212  CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant. établit des consignes d'exploitation pour lensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt Mmomentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

2.1.3  RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières Consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle Pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

2.1.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE - PROPRETÉ 
L'exploitant. prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensembie des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, ' 

2.1.5 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la Connaissance du Préfet par l'exploitant. 

2.1.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atleinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, 1! précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident Où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
Tout événement susceptible de constituer un précurseur d'explosion, d'incendie doit notamment être signalé dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant réalise annuellement une analyse des causes possibles de ces événements afin de prévenir l'apparition de tels accidents. Cette analyse est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées 

2.1.7 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : le dossier de demande d'autorisation initial, 

-__ les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les Prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par Un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, - tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la Sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.



  

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective 
et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées 
en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum. les durées d’indisponibilité pendant lesqueiles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

Pexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon 

à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 

qualité et quantité. 

3.1.2  POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 

conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

3.1.3  ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à fa santé ou à la sécurité publique. 

3.14 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre ies dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées {formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

31.5 EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

L'ensemble des installations est conçu de manière a réduire le nombre des pièges à poussières tels que 

surfaces planes horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux ou sols rugueux, enchevêtrement 

de tuyauteries, coins reculés difficilement accessibles, 

Les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 

réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 

installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté.



Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 
Conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est Conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées, 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également Consignés dans un registre. 

  TITRE 4PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

    
4.1  PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

411 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les besoins en eau sont assurés par le réseau public d'eau potable. Les prélèvements d'eau qui ne s'avèrent pas liés à la lutte Contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités à 100 mf/an. Cette disposition ne s'applique Pas aux eaux utilisées pour la lutte ou les essais incendie. 

412 RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un disconnecteur et d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Les résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents agueux sont canalisés. À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le Milieu récepteur. 
4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous jJes réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de Secours. 

4.23 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être Curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents OU produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
4.3 TYPES D’EFFLUENTS ET REJET AU MILIEU 

4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant distingue les eaux Sanitaires usées des eaux pluviales. 

43.2 VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont traitées par Un dispositif d'assainissement individuel! et évacuées 

 



conformément aux règlements en vigueur et respectent, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, 
les valeurs limites en concentration et flux des effluents définies par l'arrêté du 6 mai 1996. 

4.3.3 VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales sont collectées vers un réseau dédié et peuvent être évacuées vers le milieu 
récepteur, le Rhône, dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs fimites en concentration et flux ci-dessous définies : 
  

  

    
      

Paramètre | Concentrations 

instantanées (mg/l) 

DCO 300 

MEST 100 

Hydrocarbures 10 | 
  

En outre, la température des effluents rejetés doit être inférieure à 30°C et leur pH doit être compris entre 

5,5 et 8,5. 

  

TITRE 5- DÉCHETS 
  

5.1 PRINCIPES DE GESTION 

5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 

de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la 

production. 

5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute 

autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huilés usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants 

d'installations d'élimination) conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1978, modifié, portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 

janvier 1998). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux ou 

contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94-608 

du 43 juillet 1994 et de Farticle 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le 

marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 
24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, 

de génie civil ou pour l’ensilage. 

5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 

lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et 

des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

5.14 DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il 

s'assure que les installations visés à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette 

élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.



5.1.5 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l'article 4 du décret du 30 mai 2005. 

              

      6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

6.1.1  AMÉNAGEMENTS 

Les prescriptions de l'arrêté Ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

6.1.2 VÉHICULES ET ENGINS 
- Les véhicules de transport les matériels de Manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le Voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le Voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

6.2.1 VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

dessous : 

  

  

   

  

Niveau de bruit ambiant existant | Emergence admissible pour Emergence admissible pour la 

  

  

  

dans les zones à émergence la période atjant de 7h à 22h) =. x réglementée (incluant le bruit de | sauf les dimanches et jours je les pan ne 22h ae fee. l'établissement) fériés q m Jours fériés Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 
ou égal à 45 dB(a) 6 dB(A) 4 dB(A) Supérieur à 45 dB(A) | 5 dB(A) | 3 dB{A) 

  

    

 



6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
allant de 7h à 22h, allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB{A) 60 dB(A) 
  

  

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

7.1. PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. il organise sous sa 

responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les 

conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à 

la remise en état du site après l'exploitation. 

I! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter 

et corriger les écarts éventuels. 

7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

7.21 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 

données. de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement (hature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à 

la disposition permanente des services de secours. 

7.2.2  ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie ou d'explosion 

par la présence de produits dégageant des poussières inflammables, pouvant survenir soit de façon 

permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 

manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 

tenu à jour. La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces 

zones et, en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses 

dans les plans de secours s'ils existent. 

7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

7.31 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 

engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 

permañente des personnes présentes dans l'établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 

déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement 

 



sur les lieux en cas de besoin. 

Caractéristiques minimales des voies 
Les Voies auront les Caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- l'ayon intérieur de giration : 11m 
- hauteur libre : 3,50 m 

- lésistance à la charge : 16 tonnes par essieu. 

73.2 BÂTIMENTS ET LOCAUX ë 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à ja Propagation d'un incendie. Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les iocaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques d'incendie et d’explosion. 
A l'intérieur des bêtiments, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

7.3.3 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des instaliations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origiñe. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un Organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
Les masses métalliques contenant ou véhiculant des produits susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 
Les dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de ta législation sur les installations classées et 

7.3.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les: installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la norme française C17-100 où toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

Une vérification est réalisée après travaux où après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. ‘Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et actompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de 

 



7.3.5  VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre où entreposées des 

substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 

l'objet de vérifications périodiques. ! convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de 
conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

7.3.6  INTERDICTION DE FEUX 

iLest interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 

permis d'intervention spécifique. 

7.3.7 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel. intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- ‘toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, 

-__ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés 

à leur unité, 
+ . 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et 

à l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités 

de réaction face au danger. 

7.3.8 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 

installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le fype de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens 

de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux.ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite 

sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 

matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée.



Les entreprises de sous-traitance où de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement. 

Dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 
= en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

7.4 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT 

7.4.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de {a 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 
paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en 
liaison avec les services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel.en cas d'accident. 
Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et 
des différentes conditions météorologiques. 

7.4.2 ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit pouvoir 
justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. I! doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées." » 

7.4.3 FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels où mixtes, sont 
d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, 
et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent 
être connus de l'exploitant. 

Les. dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits 
manipulés, à Fexploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion …). Les opérations de 
maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est 
automatiquement détectée. Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de 
fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la Sécurité, l'installation 
est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires 
dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

74.4 MOYENS PROPRES.ET RESSOURCE EN EAU 

Les moyens de lutte contre l'incendie ainsi que leurs emplacements seront déterminés en accord avec 
les Services départementaux d'incendie et de Secours. 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

- des extincteurs en nombre et én qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés ; 
- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, 

sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 
- des colonnes sèches.



Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues et maintenues en 

bon-état de marche. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 

nécessaires en n'importe quel emplacement. 

En outre, l'exploitant s'assure de la disponibilité opérationnelle permanente de la ressource en eau 

incendie extérieure à son établissement. Une plate-forme , destinée à recevoir les engins pompes des 
Sapeurs-Pompiers, dont les caractéristiques techniques (dimensions, résistance, dénivelé par rapport au 
plan d'eau...) seront déterminés en accord avec les Services d'incendie et de Secours, est aménagée en 

bordure du Canal du Rhône, afin de permettre et faciliter l'alimentation en eau des dits engins. 

7.4.5  CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitétives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), . 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées 

en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

-. la procédure permettant, en cas de luite contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. + 

7.5 MESURES PARTICULIERES APPLICABLES AUX SILOS 

75.1  PRÉVENTION DES RISQUES D'EXPLOSION ET MESURES DE PROTECTION 

L'exploitant met en place les mesures de prévention ei de protection adaptées aux silos et aux produits, 

permettant de limiter la probabilité d'occurrence d'une explosion ou d'un incendie, et d'en empêcher sa 

propagation, sans préjudice des dispositions du Code du Travail, tels que des évents de décharge ou des 

parois soufflables, dimensionnés selon les normes en vigueur. ll assure le maintien dans le temps de 

leurs performances. 

Dans les locaux de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d’'incendies, les installations électriques, 

y compris les canalisations, doivent être conformes aux prescriptions de l'article 422 de la norme NF C 

15-100 relative aux locaux à risque d'incendie. 

Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des courants 

vagabonds et de la foudre. 

Les apparells et systèmes de protection susceptibles d'être à l'origine d'explosions notamment lorsqu'ils 

ont été identifiés dans l'étude de dangers, doivent au minimum : 

- appartenir aux catégories 1D, 2D ou 3D pour le groupe d'appareils H (la lettre "D" concernant les 

atmosphéres explosives dues à la présence de poussières) telles que définies dans le décret n°96-1010 

du 19 novembre 1996, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 

atmosphère explosible: 

- où disposer d’une étanchéité correspondant à un indice de protection IP 5X minimum (enveloppes 

“protégées contre les poussières “ dans le cas de poussières isalantes, norme NF 60-529), et posséder 

une température de surface au plus égale au minimum : des 2/3 de la température d'inflammation en 

nuage, et de la température d'inflammation en couche de 5 mm diminuée de 75°C. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'Inspection des Installations Classées un rapport annuel. Ce 

rapport est constitué des pièces suivantes : | 

- l'avis d'un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de



l'électricité statique et des courants vagabonds, 
- l'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel utilisé aux dispositions du présent arrêté. 

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à {a disposition de l'inspection des installations classées. 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antenne d'émission ou de réception collective sous ses toits. 

Dans les zones non éventées, l'exploitant doit avoir fait la démonstration d'une maîtrise suffisante des risques d'expiosion, et doit metire en place les mesures appropriées à ces risques. 
Les équipements présents dans ces zones doivent être rendus aussi étanches que possible et être équipés d’une aspiration, afin de limiter les émissions de poussières inflammables, 
Cette disposition ne s'applique pas aux filtres à manche qui, toutefois, sont protégés par des évents qui, dans la mesure du possible, débouchent sur l'extérieur. 

Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme. 

Les systèmes de dépoussiérage et de transport des produits sont conçus de manière à limiter les émissions de poussières. Ils sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un incident de fonctionnement et l'arrêt de Pinstallation. 

L'ensemble des installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double asservissement: elles ne démarrent que si le système d'aspiration est en fonctionnement, et, en cas d'arrêt du système d'aspiration, le circuit doit immédiatement passer en phase de vidange et s'arrêter une fois la vidange terminée, ou s'arrêter en cas d'arrêt du Système d'aspiration, après une éventuelle temporisation adaptée à l’exploitation. 

7.5.2 . AIRES DE CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT 

Les aires de chargement et de déchargement sont situées en dehors des capacités de stockage, 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception, La maille est déterminée de manière à retenir 
au mieux les corps étrangers risquant notamment de provoquer des étincelles lors de chocs où de frottement (pierres, métaux...). 

Les aires de chargement et de déchargement sont ventilées de manière à éviter une concentration de poussières de 50 g/m° (cette solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage ou de nuisance pour les milieux sensibles). 

Ces aires doivent être régulièrement netioyées. 

7.5.3 NETTOYAGE DES LOCAUX | 
Tous les silos ainsi que les -bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, ies gaines, les canalisations, les appareils et les équipements et toutes les surfaces susceptibles d'en accumuier. 
La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les procédures d'exploitation. Les dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. Ces appareils doivent présenter toutes les caractéristiques dé sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 
Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air comprimé doit être exceptionnel et doit faire l'objet de consignes particulières. 

7.5.4 SUIVI THERMOMETRIQUE 

L'exploitant doit s'assurer périodiquement que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, “aux d'humidité, température, etc.) n'entraîient pas des dégagements de gaz inflammables et des risques d'auto-échauffement.



La température des produits stockés susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de 

surveillance appropriés et adaptés aux silos. Les relevés de température donnent lieu à un 

enregistrement. 

Des procédures d'intervention de l'exploitant en cas de phénomènes d'auto-échauffement sont rédigées 
et communiquées aux services de secours. 

7.5.5 DISPOSITIFS D'INERTAGE 

Les cellules de stockage des silos béton fermées ont été aménagées, après construction, afin de 

permettre linertage par gaz en cas d'incendie. 

Des procédures d'intervention pour la gestion des situations d'urgence sont rédigées par l'exploitant et 
communiquées aux services de secours. Elles doivent notamment comporter le plan des installations 

avec indication : 

- des phénomènes dangereux (incendie, explosion, etc.) susceptibles d'apparaïtre ; 

- les mesures de protection permettant de limiter les effets d'une explosion et d'en empêcher sa 

propagation ; 

- les moyens de lutte contre l'incendie ; 

- les dispositifs destinés à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. 

En outre, il dispose en permanence des procédures écrites suivantes : 

- les stratégies d'intervention en cas de sinistre ; 

- la procédure d'inertage ; 

- la procédure d'intervention en cas d'auto-échauffement. 

, 

7.6 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX SECHOIRS 

Les séchoirs doivent doit être conçus et exploités conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel 

du 25/07/1997 modifié lorsqu'elles ne sont pas contraire aux présentes dispositions. 

7.6.1 ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 

risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 

besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 

repérées par les couleurs normalisées. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera 

assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en 

gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. Toute la 

chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est 

testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le 

personne! d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 

aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 

combustion au plus près de celui-ci. 

La.consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier 

des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite 

possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

7.6.2 CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières ütilisant un combustible gazeux comportent un dispositif de 

” contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils 

et l'arrêt de l'alimentation en combustible.



7.6.3 SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
L'exploitant doit établir les modes opératoires pour l'exploitation des séchoirs et réaliser une formation à ces modes opératoires et à l'utilisation du séchoir au personnel concerné. 

7.6.4 REGISTRE ENTRÉE/SORTIE 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé un plan général des stockages. La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

7.6.5 ENTRETIEN 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gez devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner. d'un dégägement de gaz ne peut-être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée, A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de ta tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. 
Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 
classées. Les soudeurs doivent avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. Cette attestation doit être délivrée par Un organisme extérieur à l'entreprise et compétent, conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980, . 

7.6.6 . CONDUITE DES INSTALLATIONS 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. {| vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

L'exploitant consigne par écrit {es procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fénctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut 
se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. ° 

7.6.7 AIR -CAPTAGE ET ÉPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHÈRE 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, gez, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois...) 

 



  

TITRE 8 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

  

Le présent arrêté peut être déféré devant la juridiction administrative par les demandeurs où exploitants 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent acte. Pour les tiers, personnes 

physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements ce délai est de quatre ans à 

compter de la publication ou de l'affichage dudit acte. 

  

TITRE 9 - FORMULES D'EXECUTION 

  

Le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse, le maire de Bollène, le directeur régional de 

l'industrie, de la recherche et de l'environnement, inspecteur des installations classées, le colonel 

commandant le groupement de gendarmerie de Vaucluse, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 

l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée à Mmes et MMrs les directeurs 

départementaux de l'équipement, de l'agriculture et de la forêt, des affaires sanitaires et sociales, du 

travait de l'embloi et de la formation professionnelle, des services d'incendie et de secours, à Mr le chef 

du service interministériel de protection civile, le directeur régionale de l'environnement 

Avignon le î & JS, 260 

« Pour é Préfet ; 
Le secrétaire général 

y 
Hubéït WERNET


